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M. l'Orateur: A l'ordre. La parole est au député de
York-Sud.

L'hon. M. Hees: Pourrions-nous avoir une réponse à
cette question, monsieur l'Orateur?

* * *

LE LOGEMENT

DEMANDE DE DÉPÔT DES RAPPORTS SUR LES
HABITATIONS À LOYER MODIQUE PRÉSENTÉS À LA SCHL

M. David Lewis (York-Sud): Monsieur l'Orateur, j'ai des
questions à poser au ministre d'État chargé des Affaires
urbaines, qui n'était pas censé être présent aujourd'hui,
mais que je félicite d'occuper son fauteuil ce matin. Vu la
fuite concernant un rapport par trois professeurs de l'Uni-
versité de Montréal sur l'activité de la Société centrale
d'hypothèques et de logement, je voudrais savoir si le
ministre consentirait à déposer ce rapport au plus tôt.

L'hon. Hon Basford (ministre d'État chargé des Affaires
urbaines): Monsieur l'Orateur, s'il y a eu des fuites, elles
semblent imputables aux auteurs et non à la SCHL. Les
commentaires que j'ai lus dans les journaux ne sont ni
neufs ni très originaux. Vu le grand nombre de rapports
préparés au sein de la Société récemment, j'ai demandé à
mon intention une revue complète concernant ceux qui
devraient être rendus publics et ceux qui ne le devraient
pas.

M. Lewis: Monsieur l'Orateur, j'aimerais poser une
question supplémentaire au ministre. Le directeur de la
SCHL a déjà déclaré, et j'emprunte les mots du journal,
que ce rapport n'est que de la foutaise. Étant donné que
cinq autres rapports, selon le journal, et en réalité six en
tout, ont été rédigés à la suite de cette étude spéciale,
puis-je demander au ministre quand il compte signaler à
la Chambre lesquels de ces rapports seront rendus
publics, afin de permettre aux Canadiens et aux députés
de mieux comprendre l'ampleur de la tâche que confie la
loi nationale sur le logement à la Société centrale d'hypo-
thèques et de logement.

L'hon. M. Basford: Monsieur l'Orateur, quand j'aurai
fini d'étudier la question. J'avais décidé de déposer
aujourd'hui le rapport annuel de la Société qui indique,
contrairement à certaines des déclarations qui ont été
faites, que 83.2 p. 100 du budget actuel sont consacrés aux
programmes à l'intention des personnes à faible revenu.
Je dois reconnaître que je me suis avant tout préoccupé,
comme je le signalais dans le discours du trône et dans le
discours que j'ai prononcé le lundi de la semaine dernière,
de présenter à la Chambre dès que possible une nouvelle
loi relative au logement en vue d'améliorer certains des
mécanismes en matière de logement au Canada.

M. Lewis: J'ai une dernière question supplémentaire,
monsieur l'Orateur. Le ministre voudrait-il dire à la
Chambre depuis combien de temps son ministère et la
Société centrale d'hypothèques et de logement ont ces
rapports entre les mains, car on me dit que c'est depuis
fort longtemps? Puis-je demander au ministre ce que le
ministère peut bien avoir à cacher pour refuser de les
rendre publics?

M. l'Orateur: A l'ordre. Le ministre répondra, s'il le
désire, à la première partie de la question. Quant à la
seconde partie, l'honorable député se rend compte qu'elle
est difficilement recevable à cause du Règlement.

M. Lewis: C'est l'énoncé d'un fait, monsieur l'Orateur.

L'hon. M. Basford: Les rapports ont été soumis les uns
après les autres sitôt qu'ils étaient terminés et le ministère
qui s'applique à réviser la loi nationale sur le logement,
me soumet des propositions ainsi qu'il en a soumises à
mon prédécesseur.

LA PUBLICATION DU RAPPORT SUR LES HABITATIONS À
LOYER MODIQUE AVANT L'ÉTUDE DU BUDGET DES

DÉPENSES

M. Robert McCleave (Halifax-East Hants): Monsieur l'O-
rateur, j'ai une question supplémentaire à poser au minis-
tre. Comme suite à l'accusation portée dans le rapport
contre le programme spécial d'innovation visant à venir
en aide aux gagne-petit, mais qui a échoué, il y a deux ans,
malgré tout le battage qu'on a fait autour de lui, le minis-
tre donnera-t-il l'assurance à la Chambre que ce rapport,
au sujet duquel mon collègue et moi-même demandons
des éclaircissements, sera accessible aux députés au
moment où le budget de l'habitation sera renvoyé pour
étude au comité?

L'hon. Bon Basford (ministre d'État chargé des Affaires
urbaines): Monsieur l'Orateur, je pense avoir répondu à
cette question.

M. l'Orateur: La présidence donnera la parole au député
de Greenwood pour une dernière question supplémen-
taire puis elle la passera, dans un esprit d'équité, à celui
de Compton.

LA DATE DE LA PRÉSENTATION DE MESURES

M. Andrew Brewin (Greenwood): Monsieur l'Orateur,
ma question s'adresse au même ministre. Comme il est
évident que le rapport du groupe d'études préconise un
programme de reconstruction destiné à remplacer sans
délai les mesures de circonstance actuelles, le ministre
pourrait-il donner à la Chambre l'assurance que les pro-
jets de loi promis à cet effet seront présentés très prochai-
nement à la Chambre.

L'hon. Ron Basford (ministre d'État chargé des Affaires
urbaines): Monsieur l'Orateur, la position du gouverne-
ment a été définie dans le discours du trône et dans le
discours que j'ai prononcé à la Chambre le lundi de la
semaine passée, desquels il ressortait que des mesures
législatives portant sur un certain nombre de programmes
de construction seraient présentées à la Chambre le plus
tôt possible.

LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LA PRÉSUMÉE TENDANCE DÉFICITAIRE DE LA BALANCE
DES PAIEMENTS-RÉPERCUSSIONS SUR LA STABILITÉ

DU DOLLAR CANADIEN

[Français]
M. Henry Latulippe (Compton): Monsieur l'Orateur, je

désire poser une question au premier ministre suppléant.
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